
     
PREFECTURE DU LOIRET 

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS 
LOCALES ET DE L'AMENAGEMENT EL, 7e ci fi 

BURPAUDE L'AMENAGEMENT ET DES RISQUES INDUSTRIELS 

      me 
CES 

EXCUNTIONNELS 

  

ARRETE 
imposant à le société ORVADE des prescriptions complémentaires 

relatives au mode de réception et de traitement de certains déchets exceptionnels 
et modifiant le temps de sockuge des déchets sur le site 
lors des phases d'arrêt prolongées de l'UTOM de Saran 

Le Préfet de la région Centre 
Préfet au Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement el notamment le Livre I. Je Titre 1° du Livre IL (partie légistative) ct Le 
re 1° du Livre V (parties iégisiative et réglemeniaire) et particulièrement les articles R512-26 1° 

aïinéa ct RS12-51, 

    

Vu le code de la santé publique, et notamment les articics R 1416-16 à R 1416-21, 

   
sf du 20 septembre 2002 relmiif aux installations é'incinération et de co- 

allations incinérant des déchets d'activités de soins à 
Ve l'ardlé minist 
incinération de déchets non dangereux ei aux in 
risques incctieur, 

    

    

Vu larsêté ministériel du 2 février 1998 relatifs aux prélèvements et à le consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la prouection de l'environnement 
soumises à autorisation. 

    Ve l'arrêté préfectoral du 16 septembre 1993 (complété les 10 décembre 1997, 15 octobre 1999, : 
rmars 2003, LL juin 2004 ct 6 décembre 2004} autorisant Ja société ESYS MONTENAY, prédécesseur 
de la société ORVADE, à exploiter une unité de traitement des ordures ménagères à Saran, 

    

  

    

   
Vu le récépissé de cession délivré à la société ORVADE ie 10 novembre 1995, 

    

£ ORVADE du 30 novembre 2007 indiquant l'uéllisation de l'unité de 
à risques infectieux (DASRI) existante sur l'usine pour 

contrelasons, ote….), auparavant 
s risques de ch 

  

Vu le courrier de la soci 
iraitement des décheis d'activités de soins 

incinérer des déchets confidentiels (arc! 

récepiionnés dans la fosse des ordures ménagères, ceci afin de lmiter a0tammenl 

dans la fosse, 

    
    es, saisies de douane: 

     

Vu le rapport de l'inspection des installations classées pour ia protection de l'enviromnément du 
30 avril 2008, 

    
Félopie: D2ABE A. 08 

ne régfams: VEN ra gout



  

Vu da notification du 16 mai 2008 à ia société ORVADE de la date de réanion du CODERST et de 

propositions de l'inspection des installations classées, 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires el Technologiques 
{CODERST) émis en séance du 29 mai 2008, 

Vu ia noïfication du projet d'arrêté av directeur de la société ORVADE le 3 juin 2008, 

Vu la letre de fa Société ORVADE du 16 juin 2008 faisant part de ses observations, 

Vu la lettre de l'inspection des installations classées pour le prolection de l'environnement du 
20 juin 2008, 

Considérant qu'en application de latidle R.S12-31 du code de l'enviromement, des arrêtés 
is sur proposition de l'inspection des installations classées ot après 

  

complémentaires peuvent être p 
evis du CODERST, 

êt de l'activité de traitement des graisses sur l'usine de SARAN depuis 2005, Considérant l’: 

  

industriels banals et que ce   Considérant que les déchets confidentiels sont assimilables à des déchets 
type de déchet cst autorisé à être traité sur l'usine,    

s de Vunité de DASRI existante pour {rañter des déchets confidentiels 
permet de garantir le sécurité de cetie opération, 

    

ur proposition du Secrétaire général de la préfecture du Loiret 

  

ARRETE 

     Article 1°: Les dispositions du présent arrêté, prises en application de l’articie R512-51 du code de 
l'environnement sont npplisibles à le société ORVADE, dont le siège social est situé 651 route de 
La Motte Pétrée 45770 SARAN, pour l'usine d'incinération des ordures ménagères qu’elle exploite sur 
la commune de SARAN 

  

Arligie 2: L'article 1.3 -Instaltations et activités exploitées ou exercées. de J'arrêté préfectoral du 
11 jui 2004 est modifié comme sui 

  

Le tableau des installations ot activités exploitées au exercées est remplacé par Le suivant : 

    

            

     

      

  

Lie CH [Observations 
ménagères ci autres À 

  

F Traitement des ordi 1 unité ds compost 
résidus urbains par es 

    

   
  

o Compostage; 3 centre de ri 

°__Ireéraion . 2 ours d'incinécation à grilles 
Boy cons e LA [1 broyeur à marieaut à axe VE       
    chiquetage, ensachese, pulvérisation, primers des Gécher de l'unité de compostage :| 

“ituraior, nettoyage, amisage, blurage,| | onissance 260kW 1 
; “épluchage et décorticetion des) | 1 crible rotatif (romimel) 

substences végéaies et de tous prodis| [1 broyeur à marteaux à axe verticel pour l'afinage des 
organiques atrels, à l'exclusion des déchers de l'unité de compostage : ouissence SSKW 

sivilés visées per es mmbriques 2220, 
26, mais y compris Ke 

férication d'aliments pour  Déteil. 
Îla puisses stdlée de l'ensemble &es| | 
rchines © Fixes  Goncourant au 

ie l'installation at 
300 2W : 

        

    

  
  

   



  

  ENT Observations 
per, cérion où mélériaux| D | Stockage de papiers et cantons sur le à 

produits à rer erri 

  

    
égale à 29 000 nf j 

  

[Rroyage. concasege, crbiae, ensachgs, D 
pulvérisation, néloyage, emisigs, mélange 
ée pierres, cailloux, minerais et aurres 

produits minéraux naturels ou artificiels 
FLa puissance installés de l'ensemble des! 
imacies xs concour 2e 
fonctisonement és l'installation étant : 

         
es (BICAR) : puissance 3° 18.5 kW 

  

  

supérieure à 40 KW, mis inférieure où î 
gaie à 200 k 

   
    

  

décepage  & DC de piéce à l'atelier 
Faurfaces {méraun, matières piestiques. etc.)} | Mc inférieur à 200 L 
per L és utilisant des liquides| 
crgndhalogénés ou des solvants 
crgariques (1) 
Le volume des cuves de traitement état : 5 : 

  

25843 

    

  

  

égal à 1500 Brest 
“Supérieur à 20 He 
éeal à 200 litres lorsque des solvants à 
phrase de risque R4S, R46, R49, RGO, RE 
G des savants Halogénés étiquetés RA0 

sont utilisés dans une machine non fermée | 
22625. Rétigsarion on compression (mstalfarions fon des locaux de mal # de Joan 

de) fonctionnant à des pressions sffecs nec installée 150 KW 
japsren à 10° Pa, Proéuction d'air comprimé : 7 cop 

2. dans tous les autres cas : puissance sovlé de 326 KW 
) supérieure 2 56 KW, mais inférieurs ou! 

rw 
ES umuiatcurs Ateliers de charge 4) D Charges: auiolve 

ce meximem de sourent Continu) | 
vllisable pour cette onéretion  éteni 

érieute à S0 KA 

La memion > {a déshydratation 
6006 tam" sst supprimée 

   

                  
eurs uns        

  

  

  

onduleur, merspaieus      

  

        

    

  de 24 tfjour soit 

  

s graisses de curage d'une capacité 

Le paragraphe suivant est ajouté : 
"les déchets exceptionnels (ii s'agit de déchets assimilables aux ordures ménagères où aux déchets 
industriels banais, lels que les archives confidentielles, pièces à comiction des tribunan, saisies de 
douanes, contrefagons, ote… 

   

    Afin de garantir leur caractère confidentiel. ces déchets suivent la filière de traitement des 
bacs correspondants sont clairement identifiés par l'exploëlant " 

2.4 -Déchets non émngereux- de l'arrêté préfectoral du 11 juin 2004 est cor     
comme suit : 

"= Lars des phases d'arrêt prolongées des installations dues notamment à des travaux, l'exploitant 
peur, après en avoir informé l'inspection, réaliser la mise en balles des déchets nor dangereux (pour 
les ordures ménagères pars leur stockage pendant une durée supérieure à 24 h sous réserve que celui- 

ïré dans le temps et qu'il s'effectue dans des conditions permettant de limiter les nuisances 
olfucrives pour le voisinage et de prévenir iout risque d'incendie 

  

      
  

  AL: DÉCHETS EXCEPTIQNNELS



   Dans le cadre de l'information de l'inspection de eetie opération de mise en bal 
l'exploitant doit indiquer son plan de réimroduction de ces décheis fquantités, durées de slockage, 

ere...) dans les fours, me fois Le redémarrage des installations effectué. " 

    

Article 4 : Pauie par l'exploitant de se confonmer aux prescriptions dé présent arrêté, il sera fait 
pplication des sanctions administratives prévues à l'aticie L 514-1 du code de l'environnement 
indépendamment des sanctions pénaies prévues à l’article L Si4-11 de ce même code. 

    

Article & : Le présent arrêté est notifié à l'exploitant par voie administrative. Copies sont adressées au. 
Maire de la commune de SARAN, à M. ie Dirccieur Dépuriemental des Affaires Sanitaires ct Sociales 
et à M. le Directeur Régional de l’industrie, de la Recherche et de l'Environnement — Centre. 

Artiele 6 : Pour l'information des tiers : 

3 le Maire de Saran est chargé de : 

  = joindre une copie du présent arrêté au dossier relaiif à cette affaire qui ost classée dans les 
archives de se commune. 

  

Ces documents peuvent être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation 

afficher à le mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un extrail du présent arrêté. 

Ces différentes fommalités accomplies, un procb-verbal atestant leur exécution st 
immédiatement wansmis par je maire au préfet du Loirct, Direction des Collectivités Locales el de 
j'Atnénagement - Bureau de l'aménagement et des risques industriels 

   

  

    

a ja société ORVADE est tenue d'afficher en permanence, de façon visible, dans son installation, un 

extrai du présent arrêté, 

  

a Le Préfet du Loëret fait insérer um avis dans deux journaux locaux aux frais de l'exploitant. 

article 7 : Le présent améténe pour être défèré qu'av Tribunal Administratif d'Orléans (article L' 514.6 
du code de l’enviromement) par l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du 
jour où le dit acie a été notifié. 

    

  acieux où un recours hiérarchique ; ce 
Administratif 

  Il peut également le contester par un recours g: 
  sie détei fixé pour la saisine du Tribunal    recours nc suspend »     

Articie $ : Le Secrétaire Général de la préfecture du Loiret, le Maire de la commune de SARAN, Le 
Diresteur Régional de T'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement -Centre- ct tout agent de ia 
force publique sont chargés, chacun en ce qué le soncerne, de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Odèms, le 25 di 208 

  

  

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire général, 
DT 

Michel BERGUE 
     

PTIONNEUS 

 



DIFFUSION : 

Si Original : dossier 

  

2 Exploitant : 
Saciéré ORVADE, 65! route de La Motie Pétrée 45770 SARAN 

  

, de 24 Recherche et de l'Environnement Direction Régionale de l'ndusi 
enue de la Pomme de Pin - Le Conoyr Groupe de subdivisions du Loiret - 

590 SAINT CYR EN VAL 

    

‘industrie, de la recherche et de l'environnement 
)77 ORLEANS CEDEX 2 

    

juipement - SUADT 

  

QI M. Je Directeur départemental 

jcultare ei de fa forêt 

  

Di Mrne ia Directrice départementale de l' 
  

  

M. ke Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales C! 

© M. te Directeur du service départemental d'incendie ei de secours 

  

O1 Mie Directeur départemental du travail, &e l'emploi et de la formation professionnelle 

M. le Directeur régional des affaires culturelles 

  

  

3 Mme le directrice départementale des services vétérinaires 

  

ASC HACAIBTS FXCEPTIONNELS 

 




